
Motion déposée par les élu(e)s CGT de l’Aveyron en CAP le 1er mars 2010

Monsieur le Président,

Cette CAP est convoquée dans un contexte de forte tension et de mécontentement des agents de vos services
que nous avons maintes fois évoqué dans nos publications et nos débats en réunions paritaires :

- suppressions d’emplois qui se succèdent, 7 en 2010 dans la filière gestion publique soit l’équivalent de
l’ensemble des emplois théoriques B et C d’un poste comparable à Villefranche de Rouergue ou Rodez
Hôpital,

- baisse des dotations budgétaires,
- multiplication des réformes et des nouvelles applications qui compliquent bien souvent inutilement l’exercice

de nos missions sans améliorer le service rendu,
- polyvalence de plus en plus accrue synonyme de banalisation des métiers et de perte de sens du contenu

des missions,
- réforme des structures dans la précipitation, dont le seul but est la réduction d’échelle et la baisse des

effectifs,
- dégradation des conditions et augmentation des charges de travail qui obligent aujourd’hui à faire des choix

dans les missions à accomplir,
- dégradation du service rendu à l’usager et aux collectivités locales,
- dégradation des rapports hiérarchiques par la mise en place d’une politique de management dont les effets

néfastes ne sont plus à démontrer,
- développement du stress, du mal être au bureau,
- absence de reconnaissance salariale collective et mise en place progressive de rémunérations et de

carrières « au profil »,
- menaces sur nos régimes de retraite,
- …la liste est longue.

Il faut dire que nos gouvernants ne s’y prendraient pas autrement si leur but « inavoué » au final n’était « la
casse » du service public et des personnels qui l’incarnent.

Une nouvelle campagne de dénigrement est entamée pour faire payer aux fonctionnaires, comme aux salariés
du privé, aux retraités, aux privés d’emplois, aux sans papier, les conséquences d’une crise économique,
financière, sociale et politique dont les seuls responsables sont ceux là même qui nous accusent de tous les
maux.

Que valent les engagements répétés du ministre autour du maintien des missions et notamment en zone rurale,
quand il refuse dans le même temps de débattre de la politique de l’emploi ? Refuser de débattre du niveau
d’emplois nécessaire et poursuivre une politique massive de suppressions des effectifs conduit inéluctablement
à la fragilisation des missions et à une dégradation du service rendu. Il ne reste plus ensuite qu’à accuser les
services d’inefficacité et donc de poser la question de leur existence.

M PARINI, Directeur Général de la DGFIP vient demain en Haute Garonne dans le cadre des réunions
interrégionales organisées sur le DOS.

Dans un tel contexte, nous ne pouvons accepter que notre Directeur Général laisse croire aux agents qu’une
association entre l’Administration, ses agents et les organisations syndicales est possible sur les orientations et
la stratégie à mettre en œuvre pour mieux détruire le Service Public.

Aussi, le 2 mars 2010, avec nos collègues de l’interrégion et leurs organisations syndicales qui se sont
impliquées dans cette bataille, les sections CGT de la DGFIP de l’Aveyron appellent l’ensemble des agents du
département à la grève et à manifester leurs revendications à LABEGE le mars 2010.

Aujourd’hui, les agents exigent autre chose qu’une simple rencontre-alibi avec leur Directeur Général :
� L’arrêt des suppressions d’emplois.
� De réelles négociations sur les conditions d’exercice des missions.
� L’abrogation de la loi dite de mobilité.
� L’ouverture d’un véritable débat public sur les services publics de proximité.
� La reconnaissance des qualifications par une refonte de la grille indiciaire.
� L’abandon de la Prime de Fonction et de Résultat, synonyme de casse des collectifs de travail.


